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Le Systeae de consultations est un instrU8ent grice auquel !'Organisation 

des Rations Unies pour le developpeaent industriel (<MODI) offre aux pays 
developp6s et aux pays en developpeaent une enceinte pour leurs contacts et 
leurs echanges d~ vues interessant l'industriali.ation des pay• en 
div•loppeaent. Les participants aux consultations comprennent not .... nt des 
representants des pouvoirs public&, de l'inJustrie, des travailleurs et des 
groupements de consomaateurs, au gre de chaque gouverneaent. Le Systi9e 
facilite les negociations des parties interess6es, qui en font la d..ande, 
pendant et apres les consultations. 

Cette activite aide nota1111ent i reperer les obstacle& qui entravent 
!'industrialisation des pays en developpement, i suivre !'evolution de 
l'industrie dans le llOnde pour definir des aesures concretes peraettant 
d'accroitre la part des pays en developpeaent dans la production industrielle; 
et i rechercher de nouvelle& for.es de cooperation industrielle Internationale 
dana le cadre des relations Mord-Sud et Sud-Sud. 

Depuis la creation du Systeae en 1975 !f, 16 secteurs et 2 questions 
d'interit coaaun ont fait l'objet de consultation•. Au cours des reunions qui 
se tiennent dans le cadre du Systeae, les responsables des secteurs consideres 
etudient et proposent des aesures concretes pour accelerer le processus 
d'industrialisation dans les pays en developpeaent. Cea reunions ont ete i 
l'origine de nombreuses innovations, en ce qui concerne en particulier le 
choix des techniques, le developpeaent intic]re et les arrangeaents 
contractuels. Les noabreuses possibilites ainsi creees ont abouti i 
!'execution de projets d'assistance technique, de proaotion des 
investisseaents et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle et noraative, le processus de consultation 
s'est revile un aoyen efficace de concilier les interets divergents engages 
dans la cooperation industrielle internationale. Il peraet au plus haul degre 
d'aider les pays •e•bres i elaborer des strategies et politiques de 
developpeaent industciel. 

Le systeae fonctionne sous la direction peraanente et i .. ediate du 
Conseil du developpeaent industriel de l'OllUDI. Pour coapleter les exaaens 
annuels et les bilans occasionnels des progres realises, on a entrepris 
en 1989 une evaluaticn approfondie du Systeae, dont il ressort que le Systeae 
contribue dans une aesure ~on negligeable i la conception et !'elaboration des 
politiques et progra .. es de l'ONUDI concernant des secteurs spicifiques, en en 
favorisant !'integration et !'interaction avec les autres activites 
fondaaentales de !'Organisation. 

!/ Voir Rapport de la Deuxieae Confirence g6nirale de !'Organisation des 
Rations Unies pour le diveloppe .. nt industriel (ID/CORP.3/31), chapitre IV, 
·~claration et plan d'action de Liaa concernant le diveloppeaent et la 
coopiration industriels•, par. 66. 
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IllftlODUCTIOll 

1. La Consultation sur l'industrie aliaentaire et, plus particuliere11ent, 
sur la transfor .. tion des fruits et legumes s'est tenue i Tbilissi, Republique 
socialiste sovietique de Giorgie (ORSS), du 18 au 22 septeabre 1989. Elle a 
reuni 53 participants representant 23 pays et 4 organisations internationales 
ou autres (voir annexe I). 

Bistorique de la Consultation 

2. A sa de~xieae session, en octobre 1986, le Conseil du developpe11ent 
industriel a decide d'inscrire la Consultation sur l'industrie aliaentaire et, 
plus particuliereaent, sur la transfor11ation des fruits et legumes au 
prograaae des reunions de consultation pour la piriode biennale 1988-1989 !/· 

3. Par la suite, une reunion d'experts pour la region d'Asie et du 
Pacifique, preparatoire i la Consultation sur l'industrie aliaentaire et, plus 
particuliereaent, sur la transformation des fruits et legumes ~/. s'est tenue 
i Beijing (Chine) du 22 au 24 novellbre 1988. Elle avait ete organisee en 
collaboration etroite avec le Centre de recherche sur les legumes de Beijing, 
le Ministire de l'industrie legere et le Ministere des relations econoaiques 
exterieures et du commerce de la Chine. 

4. Elle a ete suivie d'une reunion regionale d'experts pour l'Afrique, 
preparatoire i la Consultation sur l'industrie aliaentaire et, plus 
particuliere11ent, sur la transforaation des fruits et leguaes '}/, qui s'est 
tenue i Tunis (Tunisie) du 28 au 30 aars 1989. Accueillie par le Gouvern~•ent 
tunisien, cette reunion avait ete organisee avec le concours financier du 
Gouverneaent fran~ais. 

5. Enfin, une reunion preparatoire aondiale pour la Consultation sur 
l'industrie aliaentaire et, plus particuliereaent, sur la transforaation des 
fruits et leguaes !I s'est tenue i Vienne (Autriche) du 2 au 5 aai 1989. Les 
objectifs de cette reunion etaient les suivants : 

a) Exaainer la situation actuelle de l'industrie des fruits et leguaes, 
en ce qui concerne en particulier la qualite des aatieres preaieres et des 
produits finals, l'approvisionneaent, l'entreposage, la commercialisation, 
l'ellballage et le potentiel d'expansion de la production: 

b) Deterainer les diff icultes d'ordre general OU particulier qui 
entravent le developpeaent de cette industrie dans les pays en developpenent, 
telles que l'absence de aatieres preaieres, de pieces de rechange, de 
foraation, de financeaent et d'investisseaent, ainsi que lea insuffisances de 
la gestion et de la technologie, surtout dans le doiaaine de l'eaballage: 

c) Proposer des aoyens de 1uraonter les diff icultes identif iees, grice 
i la cooperation internatior.ale: 

!/ D6cision IDB.2/Dec. 13. 

y IPCT.80(SPBC.). 

'J..I ID/WG.483/J(SPJl:C.). 

!/ ID/WG.484/3. 
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d) Selectionner des questions particulieres appelant un coaple11ent 
d•exa11en pour qu•il en soit debattu a la Consultation. 

6. Des enquites regionales et autres documents de base relatifs a la 
situation de i•industrie des fruits et legumes, etablis par des fonctionnaires 
du Secretariat ou des experts de l'ONUDI, et des rapports nationaux ont ete 
presentes aux reunions sus11entionnees. 

7. Eu egard i la coaplexite et a l'extri11e diver~ite des probleaes qui se 
posent dans i•industrie des fruits et leguaes et aux conclusions des reunions 
preparatoires anterieures, les experts ont convenu que la Consultation de 
Tbilissi devrait exaainer les questions suivantes qui sont d'une importance 
particuliere pour le developpeaent de ce secteur dans les pays en 
developpeaent 

Question_!. Conditions fondamentales de la viabilite i long ter•e de 
l'industrie des fruits et leguaes 

a) Strategies et politiques nationales : objectifs de 
developpeaent integre et instruaents correspondants (aesures de promotion 
et d•appui des pouvoirs publics : credit agricole, financeaent. 
infrastructure et recherche-developpeaent): 

b) Integration rationnelle de !'agriculture et l'industrie 
(contrats entre producteurs et acheteurs, quantite et qualite des 
aatieres premieres fournies, utilisation des dechets, sous-produits); 

c) Efficacite, productivite ~assurance de qualite, equipeaent, 
technologie, aoyens d'eaballage et aachines i eaballer, transports, 
llOdernisation, petite industrie, entretien et reparations); 

d) Pormation de la main-d'oeuvre a tous les niveaux, y compris la 
formation aux methodes de gestion et d'organisation: 

e) Marches (int~rieurs, exterieurs, normes internationales, 
diversification necessaire, obstacles t~rifaires et non tarifaires, 
pro•otion commerciale, informations sur les aarches, mercuriales). 

Question 2. Cooperation internationale 

a) Role des organisations internationales (assistance techn~que, 
analyse des informations sur les marches, mise en valeur des ressources 
humaines, aides a la recherche): 

b) Financement (coentreprises, investissements, prets): 

c) Technologie (transfert de technologie et de savoir-faire, 
emballages fabriques a partir de matieres premieres d'"rigine locale); 

d) Equipement (offre, passation des marches, pieces de rechange, 
services apres-vente, entretien): 

e) Acces aux ir.formations sur les marches (elaboration en commun 
d'accordS OU de reglewents internationaux); 

f) Cooperation s~d-Sud (travaux de recherche communs, institutions 
:egionales, developpe~~nt des relations co~merci8les i l'echelle des 
reC)iOOS OU sous-rec;io;.1o). 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

Question 1. Conditions fondamentales de la viabilite a long terme 
de l'industrie des fruits et legumes 

Conclusions 

8. La Consultation a approuve les conclusions suivantes 

a) Contribuant au bien-etre nutrionnel de la population, a la croissance 
des regions rurales et aux rentrees et economies de devises, l'industrie des 
fruits et leguaes a un role i•portant a jouer dans le progres econoaique et 
social des pays en developpeaent; 

b) Afin de mieux assurer l'equilibre entre l'offre et la deaande 
prospectives dans ce secteur, d'atteindre, en ce qui concerne la qualite et le 
voluae, la plus forte valorisation de la production et de reduire les pertes, 
il faut prendre des •esures de promotion visant a mieux organiser le 
sous-secteur et i en accroitre la rentabilite. Par ailleurs, l'existence, i 
tous les niveaux, d'une infrastructure adaptee est l'une des conditions 
fondaaentales du developpeaent durable du sous-secteur; 

c) Les politiques et strategies des pouvo1rs publics doivent viser i 
l'integration coaplete du sous-secteur de tra11sformation des fruits et legumes 
dans le syste•e agro-industriel national. Parai les principaux instruaents de 
cette integration sont la •ise en place de prograaaes d'appui au developpeaent 
rur~l, la creation de nouvelles capacites de production, la rehabilitation des 
installations existantes et !'adoption des mesures necessaires pour mobiliser 
les investissements et les ressources financieres nationaux et etrangers; 

d) Pour etre en mesure de jouer le role qui lui revient dans l'economie 
des pays en developpe•ent, l'industrie doit reunir les conditions souhaitables 
et necessaires dont depend sa viabilite i long terme, et nota .. ent accroitre 
l'efficience et l'efficacite du choix et de l'application de technologies 
propres i assurer !'integration de l'industrie dans le systeme 
agro-industriel; encourager la recherche-developpement; appliquer des mesures 
de controle de la qualite et de normalisation i tous les stades de la 
production et de la transformation; et assurer la foraation du personnel 
technique et de gestion a tous les niveaux de la pr01uction; 

e) Meme si l'industrit= des fruits et legumes est appelee i apporter uae 
contribution essentielle a la nutrition equilibree de la population et qu'ellP 
dispose de possibilites d'expansion sur les marches interieurs et exterieurs 
des pays en developpeaent, il n'en faut pas moins se rendre coapte que les 
habitudes et preferences des cons0111aateurs, la concurrence, les restrictions i 
l'iaportation et d'autres elements entravent, dans une mesure non negligeable, 
la penetration des marches. 

Recoamandations 

Mesures d'or~re national 

9. Les pouvoirs publics et les dirigeant~ doivent en9a9er des actions 
interirees et coherentes pour favoriser le developpe•enl de l'industrie des 
fruits et le9~aes en tant que rartie integrante du syste•e agro-industriel, en 
crear1t OU en ajustant les llOyens d' intervention, les programmes de 
developpe•~r.~ rural et lPS actions de promotion, et a cette fin : 
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a) Definir le rang de pricrite i accorder au developpeaent de 
l'industrie et aettre en place ou perfectionner les instruaents peraettant 
d'integrer reelleaent l'industrie dans le syste•e agro-industriel et dans 
l'economie globale, en renfor~ant les relations verticales entre l'agriculture 
et l'industrie; 

b) Mobiliser la c01111unaute rurale, les agriculteurs, les chefs 
d'entreprise, les milieux bancaires et les associations de consomaateurs 
- grace a l'elabOration et a }'adoption de plans strategiques - pour ass~rer 
la viabi~ite a long terme du sous-secteur. Ces plans pourraient coaprendre 
des programaes de developpeaent rural et/ou des progra .. es visant i 
decentraliser l'industrie urbaine et a sti•uler le developpement equilibre des 
zones rurales et des centres urbains; 

c) Elaborer, sur la base d'un bilan systeaatiqu~ des ressources en 
aatieres preaieres, des eludes de •arches et des eludes de taisabilite, des 
•esures d'incitation propes a stimuler l'investisseaent dans de nouvelles 
installations de production adaptees aux conditions et capacites locales et/au 
la reaise en etat des installations existantes ainsi qu'i orienter l'aide 
bilaterale OU cultilaterale conformeaent a la priorite attachee au 
sous-secteur; 

d) Etablir, aux fins d'exportation, des dispositifs et services charges 
d'observer !'evolution des marches mondiaux et regionaux afin de faciliter 
l'iden~1fication des crene!UX et, partant, la penetration des marches; 

e) Veiller ace que Jes etabiissements existants de controle de la 
qualite et de normalisation comprennent des laboratoires d'essais specialises 
au service de l'industrie des fruits et des legumes. A cette fin, et co~pte 
tenu d~~ :ravdUX COflSaCreS a Ce~ domaines par les COmiteS des COdex de 
l'Or9an1sation des Nation• Unies pour l'alimentation et !'agriculture et de 
1 '0rganisat ~.-.n !'llondiale de la sante, les laboratoires devraie11t i) assurer, en 
collabnrant ~;~: ~·aatras etabiisseme~ts fournissant des services analogues, 
des services de v'>lyarisation portant sur l'etaolissement de normes, l'achat 
dE: materiel. et la formation de ~ersonnel et ii) diffuser des informatiuns 
(y compris les resulta's des travaux de recherche executes par des 
organisations nationales, regionaleS OU internationales Specialisees) Sur 
certaines questions relatives a la qualite des produits et aux certificats 
correspondants, en ce qui concerne les alterations que lesdits produits 
peuvent subir lors de l'entreposage et du transport, au cours de l~ ~Jree de 
conservation; 

f) Appuyer Jes mesures et incitations en faveur du sous-secteur, 
con~idere comme faisant part1e integrante de l'industrie ali111entaire, en 
mettant en place }'infrastructure necessaire a son develor~ement. Pour 
encourager !'organisation rationnelle et efficace du sous-secteur, il fallait 
appuyer la creation d'associations professionnelles ayant pour mandat de 
renforcer l'interaction entre tous les elements constitutifs du jzcteur; 

g) Creer des centres nationaux OU regionaux de recherche-developpement 
sue la transformatior des fruits !t legumeR, charges : de mener des travaux de 
recherche technologique; de faire en sorte que les resultats das activites de 
recherche-developp~ment interessantes mer.ees dans les pays developpes et les 
pays en developpement soient largement diffuses dans l'interit de l'industrie 
des fruits et Jegumes; de fournir aux entreprises des services de 
vulgarisation lor8 d·1 choix d~ machi~es et d'equ1pements adaptes; de donner 
des avis sur les deb~uches et la commercialisation; d'etablir des repertoires 
de fournisseurs de materiel, de tect.-iologie et de savoir-faire; de pro•ouvoir 
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les accords de cooperation entre instituts de recherche. Les relations entre 
les instituts de recherche-developpeaent et l'industrie devraient etre 
ren!orcees grice i des reunions tripartites regroupant les representants des 
instituts de rec~erche-developpe~ent, de l'ONUDI et de l'industrie des pays 
developpes et des pays en developpeaent: 

h) Eu egard au prix elevi des aateriaux d'e•ballage et i son incidence 
sur le prix final des fruits et leguaes transforaes, encourager la recherche 
sur les aateriaux d'eaballage d'origine locale disponibles et sur leur 
utilisation plus generale grice i la cooperation a l'echelle nationale et 
rigionale en vue de leur fabrication. Les efforts dans cette direction 
devraient englober les progra .. es de recherche ainsi que le rasseableaent de 
renseigneaents sue les differentes sources des ~ateriaux d'e•ballage 
disponibles sue le plan international; 

i) Encourager et entreprendre des etudes concretes et elaborer des 
progra .. es sur l'adaptation de l'eaballage aux fonctions qu'il est cense 
assurer - exigences du aarche interieur, conditions cliaatiques, destination 
finale, consomaation, transports et livraison de produits inter•ediaires. La 
diffusion de renseigneaents sur le recyclage des materiaux d'eaballage, ainsi 
que les etudes de faisabilite concernant les installations de recyclage, 
devraient faire partie de cette strategie; 

j) Eu egard a l'i•portance qui revient au developpe•ent des competences 
et i la foraation technique dans l'industrie, en ce qui concerne en 
particulier !'application des techniques, l'achat de 11ateriel et de pieces de 
rechange, ainsi que l'entretien (y coapris l'entretien preventif), accorder la 
priorite aux •esures de soutien aux progra .. es de for111ation organises a tous 
les niveaux du processus de production, et i !'affectation globale de 
ressources i ces progra .. es. 11 faudrait aussi instaurer des relations avec 
les etabiisseaents de foraation s'occupant specialement de l'industrie des 
fruits et legu•es pour creer ainsi un reseau dans lequel les etablisse•ents a 
potentiel confir•e co~stitueraient des •centres d'excellence• secondant les 
pays en developpeaent dans leurs actions de eise en valeur des ressources 
huaaines; 

k) Faire beneficier les petites entreprises, y co•pris celles qui 
fournissent des aatieres preaieres, de subventions et d'autres mesures 
speciales de soutien eu egard i la contribution essentielle que ces 
entreprises apportent au developpement de l'industrie ~es fruits et legumes 
dans le cadre du ayst~me agro-industriel national. A cette fin, il faudrait 
rasseabler et analyser des renseignements techniques sue l'exrerience concrete 
acquise dans les pays developpes et dans les pa1s en developpement et les 
aettre a la disposition des dirigeants, industriels et associations d~ 
conso..ateurs. Dans cette •e•e optique d'integratiGn rationnelle, il 
faudrait, au titre des progr• .. e& de developpement du secteuc, Creer OU 
developper de petites installations de congelation qui devraient en principe 
faire partie d'une chaine du froid complete; 

1) Susciter et executer des etudes sur les variantes technologiques 
exista~tes, afin d'elaborer des progra .. es pour !'utilisation appropriee des 
dechets et des residua, ainsi que sur le traite•ent des sous-produits des 
fruits et legumes tropicaux • Ces etudes devraient faire une part Speciale 
aux questions ecologiques interessant l'industrie des fruits et legu•es, 
telles que le traitement des effluents; 

•> Mettre l'accent sur lea besoins des marches locaux ou exterieurs. 
A ce propos, il faudrait ex•cuter des etude1 de marche avant de cr6er des 
installations; mettre a jour le• etude• existantes de marches particuliers; et 
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elaborer des etudes nouvelles. Il faudrait deter•iner l'i•portanc~ et le 
potentiel du marche interieur, les besoins nutritionnels de la population et 
la •aniere de satisfaire ces besoins. 11 faudrait prer.dre en consideration 
les questions relatives a l'e•ballage des produitS povr }'exportation OU pour 
le marche interieur afin de donner aux pouvoirs publics et a l'industrie des 
indications pour le choix des materiaux d'emballage et pour la conception des 
e•ballages; 

Mesures d'ordre international 

n) L'ONUDI et les autres organisations co•petentes devraient fournir, 
sur de•ande, une assistance dans les secteurs prioritaires ci-dessus. En 
outre, l'ONUDI devrait assurer un soutien technique specifique dans les 
secteurs ci-apres : 

i) Normalisation et controle de la qualite; 

ii) Recherche-developpement dans le domaine de l'emballage et des 
materi~ux d'emballage; 

iii) Formation a tousles niveaux, eu egard en particulier a 
l'entretien preventif et a la maintenance; 

iv) Utilisation des dechets et des residus; 

v) Transformation des sous-produits; 

vi) Etablissement et diffusion de repertoires, de principes 
directeurs et de profils de projet en vue de la creation 
d'entreprises de transformation des fruits et legumes; 

vii) Besoins de developpement de l'industrie des fruits et legumes 
des petits pays insulaires. 

Question 2. Cooperat'on Internationale 

Conclusions 

10. La Consultation a approuve les conclusions suivantes 

Cooperation technique 

a) Les pays en developpement possedent quasiment tous des plans de 
developpement national couvrant les pri~cipaux secteurs de l'economie, mais la 
plupart d'entre eux n'ont pas de plans sous-~~:toriels. !l en va souvent 
ainsi pour le sous-secteur des fruits et legumes, qui - de ce fait - se 
developpe par a-coups et est depourvu de relations industrielles verticales et 
mal int~gre dan~ le systeme agro-industriel et le reste du secteur economique 
dans le contexte plus general de !'industrialisation. D'ou des faiblesses 
dans la chaine de production alimentaire dues a la mauvaise qualite, a 
l'inadaptation et a la livraison irreguliere des matieres premieres et a 
l'insuffisance des installations de manutention et d'entreposage, qui, de leur 
cote, sont source d'instabilite et d'une mauvaise utilisation des ~apacites 
dans l'industrie transformatrice et se repercutent sur le potentiel commercial 
de l'industrie. Les pays en developpement ne sont pas a mime de definir des 
orientations fondamentaled et d'elaborer des plans strategiques dans le 
sous-secteur. Ils manquent aussi de ressources financieres et humaines pour 
executer ces plans. L'aide bilaterale et multilaterale est insuffisante et 
orientee d'une fa~on qui ne permet pas au sous-secteur des fruits et legumes 
d'en profiter pleincfuent; 
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cooperation technologique 

b) Les pays en developpe•ent n'ayant pas les aoyens de choisir et 
d'adapter les technologies, il en resulte la creation d'industries •ettant en 
oeuvre des techniques inadaptees ou ne convenant pas a l'environne•ent 
socio-econoaique, ce qui reduit la productivite, nuit a la qualite, li•ite 
!'utilisation des capacites, aug•ente le prix de revient et coaplique la 
C01111ercialisation. La politique technologique des pouvoirs publics ne tient 
.,as co•pte des facteurs de l'offre et de la demande et ne prevoit pas de 
mesures de soutien en faveur du sous-secteur. Le transfert satisfaisant des 
techniques est entrave par les pratiques restrictives de nonbreux fournisseurs 
d~ technologie. En ce qui concerne, en particulier, les agriculteurs et les 
~tits transforiaateurs de fruits et de legu•es, l'adoption de techniques 
modernisees OU nouvelles Se hPurte a une resistance due aux attitudes 
traditionnelles a l'egard de tout changement. Les pays en developpement 
doivent resoudre le probleme pose par le prix eleve des materiaux 
d'eaballage. Les petites entreprises eprouvent des difficultes a se procurer 
des techniques adaptees a leur taille, les techniques modernes convenant 
surtout a la grande industrie. 

cooperation financiere 

c) Les apports nets de capitaux aux pays en developpement ont baisse 
tout au long de la derniere decennie. De n011breux pays en developpement ne 
sont pas a meae d'assurer la promotion des investisseaents. En raison des 
obstacles tarifaires et non tarifaires, ces p~ys ne parviennent pas aisement a 
prendre pied sur le aarche des pays industrialises, et reticent ainsi moins de 
devises de leurs exportations. Ils eprouvent des difficultes a crouver des 
fournisseurs de materiel de matieres premieres et de demi-produits a usage 
industriel et les prix et les conditions auxquels ils acquierent les 
fournitures ne sont guere avantageux: 

Developpement des marches et commercialisation 

d) Plusieurs pays en developpe~ent sont depourvus de politiques et 
programmes de nature a appuyer les entreprises industrielles dans leurs 
efforts de marketing a l'exportation. Ils ne possedent pas non plus les 
dispositifs et procedures necessaires pour assembler, analyser et diffuser les 
informations sur les marches et les perspectives de la demande dans les pays 
industrialises. Les programmes d'investissements ne sont souvent pas fondes 
sur des previsions realistes concernant la penetration potentielle des ma~ches: 

Cadre institJtionnel et dispositifs permettant d'accentuer la cooperation 
Internationale 

e) La coordination entre organismes des pays industrialises et des pays 
en developpement s'occupant des investissements, de !'assistance technique et 
du renforcement des capacites est insuffisante. Pour ce qui est du traitement 
reserve aux demandP.S de credits pour le SOUS secteur des fruits et legumes, 
les institutions f inancieres et les banques de developpement agissent toutes 
d'une maniere independante. Les pays industrialises, tant a economie 
planifiee qu'a economie de marche, ont le potentiel technologique et financier 
voulu pour se joindre aux organisations multilaterales et internationales afin 
d'aider les pays en developpement a creer de nouvelle• capacites de production 
et/Ou a rehabiliter les capacites existantes. lls peuvent aussi contribuer au 
renforceaent des etablissements assurant, dans tous le• domaines et a tous le• 
niveaux, la formation de la main-d'oeuvre industrielle dont le sous-secteur 
des fruits et legumes a besoin. 
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Recommandatioras 

11. La Consultation a approuve les iecoaaandations suivantes 

Cooperation technique 

a) L'ONUDI, agissant en cooperation avec la FAQ, le Centre du commerce 
international (CCI) et d'autres organisations internationales, et avec le 
soutien des pays donateurs, devraient aide~ les pays en developpe•ent a 
elaborer et appliquer une politique et des plans strategiques pour le 
developpe~ent du sous-sect~ur des fruits et legu•es. Pour ce faire, ils 
devraient etablir des progra .. es par pays OU par groupes de pays appartenant A 
une •e•e region et proceder co••e ~uit : 

i) Dresser le bilan du sous-secteur, en prenant en consideration 
les ressources naturelles, le potentiel du marche, les 
conditions economiques et sociales, y co•pris les ressources en 
main-d'oeuvre, !'infrastructure materielle et industrielle; 

ii) Definir une politique et un plan strategique pour le 
sous-secteur, en gardant a !'esprit les relations verticales 
entre industries du secteur et !'integration avec les autres 
secte~rs de l'economie; 

iii) Elaborer des etudes d'opportunite concernanl les projets 
industriels potentiels; 

iv) Elaborer des etudes de faisabilite concernant les projets qui 
promettent d'etre financiere•ent et economiquement viable; 

v) Promouvoir les projets d'investissement susceptibles de 
beneficier d'un financement bancaire; 

b) Lorsqu'ils elaborent une politique et des plans ~tr~t@giques, les 
dirigeants et planificateurs devraient tenir dument compte des elements 
suivants : 

i) La creation, aux niveaux national et regional, de centres 
d'information charges de rassembler et de diffuser des 
renseignements sur les moyens de production agricole, les 
techniques de transformation et les matieres premieres et 
demi-produits a usage industriel, eu egard en particulier aux 
matP.riaux d'emballage et aux debouches; 

ii) La creation ou le renforcement des services de recherche
developpement charges d'adapter les technologies a 
l'environne~ent economique et social; 

iii) La creation de centres de rassemblement et de diffusion charges 
de maintenir 1a q~alite et d'accroitre la quantite des matieres 
premieres disponibles aux fins de transformation, pour reduire 
ainsi les pertes apres recolte; 

iv) L'audit des entreprises industrialles existantes afin de 
rationaliser la production, d'ameliorer la productivite, la 
gestion financiere et generale et la maintenance; 
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V) La creation OU l'expansion de bureaux nationaux de promotion 
des exportations OU de services analogues, appeles a faire 
fonction de centre coordonnateur en matiere d'information sur 
le marche, de normes d'emballage et d'etiquetage, de controle 
de la qualite, de participation aux foires, de f inancement et 
de promotion des exportations; 

vi) Les besoins speciaux des petits pays insulaires ou sans 
littoral, qui decoulent des problemes qui se posent a ces pays 
en ce qui concerne les economies d'echelle, la faible dotation 
en ressources, la cherte des transports, etc. 

vii) La mise en place de services de vulgarisation charges d'aider 
les agriculteurs et les petits industriels a assimiler les 
techniques nouvelles et a maitriser les resistances au 
changement; 

viii) La prolongation de la campagne de transformation grace a 
diverses mesures - irrigation, culture sous verre, fournitures 
de semences de varietes hatives ou tardives, etc.; 

ix) La formation de la main-d'oeuvre industrielle, y compris des 
formateurs, a la gestion generale et technique des entreprises 
ainsi qu'a la selection, a !'adaptation et a !'assimilation 
des technologies; 

x) La contribution importante que la petite industrie apporte au 
developpement du sous-secteur grace a sa flexibilite et aux 
avantages decoulant de ses relations avec la moyenne et grande 
industrie; 

Cooperation technologique 

c) L'ONUDI devrait continuer a se donner les moyens de conseiller les 
pays en developpement dans le choix et !'adaptation des techniques appropriees 
et des systemes d'information technologique dans le sous-secteur des fruits et 
legumes; de jouer un role d'intermediaire entre les concepteurs de materiel, 
les fournisseurs et les utilisateurs de technologie; d'assurer la formation de 
stagiaires des pays en developpement (et notamment de negociateurs) grace a 
des cours, seminaires, etc. L'ONUDI devrait aider a appuyer la cooperation 
entre les organismes de recherche-developpement s'occupant du sous-secteur des 
fruits et legumes dans les pays en developpement et ddns les pays 
industrialises; 

d) L'ONUDI, agissant avec le soutien d'autres organisations 
internationales et de pays donateurs, devrait aider les pays en developpement 

i) A creer OU a renforcer les centres d'information technologique; 

ii) A renforcer les moyens de recherche-developpement, surtout dans 
le domaine de la recherche appliquee, en vue d'adapter les 
technologies au niveau de developpement; 

iii) A assurer des services de vulgarisation pour perfectionner les 
methodes de gestion et ~·exploitation technique et pour 
surmonter lee resistances aux technologies nouvelles; 

iv) A Creer OU a renforcer des etablissements specialises de 
formation de cadres, de techniciens et d'operateurs; 
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v) A rendre des services specialises en vue de la maitrise des 
mutations technologiques dans le sous-secteur des fruits et 
legumes; 

vi) A mettre en place des services nationaux d'ingenieurs-conseils 
et a encourager ces services a cooperer avec leurs ho~ologues 
des pays industrialises; 

vii) A preserver l'equilibre ecologique et a proteger 
l'environnement; 

e) L'ONUDI et la FAO, se concertant avec d'autres organisations 
internationales, devraient executer des programmes de recherche : 

i) Pour trouver et valoriser de nouv~aux materiaux et techniques 
d'emballage des fruits et legumes transformes et resoudre ainsi 
le probleme pose par la cherte excessive des emballages; 

ii) Pour developper des technologies de remplacement 0u des 
technologies adaptees qui se pretent a l'emploi dans le sous
secteur des fruits et legumes en mettant !'accent sue les 
techniques convenant aux petites et moyennes entreprises; 

Cooperation financiere 

f) Les organismes bilatecaux et multilateraux devraient s'efforcer 
d'accroitre le volu~e des credits octroyes aux pays en developpement, en 
accordant une attention speciale au financement dans le domaine de la 
transformation des fruits et legumes, eu egard a son importance pour la 
securite alimentaire et le developpement des regions rurales. A cette fin, 
ils devraient diffuser des renseignements sur les marches financiers complexes 
afin d'informer les pays en developpement des possibilites d'acceder aces 
marches; 

g) Pour contribuer a la 
du financement dans le domaine 
l'ONUDI devrait intensifier sa 
multilaterales et regionales; 

mobilisation des ressources financieres en vue 
d~ la transformation des fruits et legumes, 
cooperation avec les institutions financieres 

h) Lorsqu'ils envisagent d'octroyer des credits a l'ex;ortation, les 
pays industrialises devraient tenir compte de la necessite d'exporter du 
materiel qui reponde aux besoins fondamentaux des pays en developpement; 

i) L'ONUDI devrait dresser un repertoire des fournisseurs de materiel, 
de technologie, de matieres premieres et de demi-produits a usage industriel 
interessant le sous-secteur des fruits et legumes, en vue d'aider les 
entreprises des pays en developpement a se procurer leurs fournitures aux 
conditions les plus avantageuses; 

j) L'ONUDI devrait renforcer ses programmes de promotion des 
investissements, notamment en augmentant le nombre des services de promotion 
des investissements etablis dans les pays industrialises et en organisant un 
plus grand nombre de programmes d'investissements industriels et de forums des 
investisseurs pour attirer des r.apitaux vers le secteur industriel des pays en 
developpement, et en parti~ulier vers le sous-secteur des fruits et legumes. 
Dans le cadre de la promotion de proj~ts d'investissement, il faudrait etudier 
le recours eventuel a des accords de reglements en produits et a des 
dispositifs financiers analogues; 
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k) Les pays en develop~~ent devraient renforcer les centres de 
promotion des investisseaents (ou en creer s'ils n'en possedent pas encore) 
charges de rechercher des partenaires pour des projets d'investissement ou de 
coentreprise et de mobiliser les ressources necessaires pour les 
investisseaents dans le sous-secteur des fruits et leguaes. Ces centres sont 
encourages a oeuvrer en liaison etroite avec le prograaa~ d'investisseaents 
industriels de l'ONUDI; 

oeveloppeaent des marches et coaaercialisation 

l) Les gouverneaents des pays en developpe•ent devraient elaborer et 
appliquer des politiques et strategies adaptees, en definissant notamment un 
cadre legislatif, adainistratif et institutionnel propre a favoriser les 
exportations, coapte tenu egalement des besoins $peciaux du sous-secleur des 
fruits et legumes; 

m) Les gouvernements des pays en developpeaent devraient renforcer les 
organismes de promotion des exportations (ou en creer s'ils n'en possedent pas 
encore) qui devraient avoir un role central en ce qui concerne le rassemblement 
et la diffusion d'informations sur les marches, en executant, dans le~ pays 
vises, des enquetes sur des produits specifiques, donner des conseils sur 
l'emballage et l'etiquetage, appuyer la normalisation et le controle de la 
qualite des produits exportes, organiser la participation aux foires 
etrangereS, faciliter le financement des PXportations et assurer la promotion 
des exportations. Ces organismes de promotion des exportations faciliteraient 
la reception de l'assistance technique dans le domaine du developpement des 
marches et des produits provenant des donateurs d'aide ou des organisations 
internationales; 

n) Les investissements industriels, p3rticulierement dans le secteur 
des fruits et legumes devraient s'orienter en fonction des debouches, 
c'est-a-dire, pour assurer le succes des projets d'investissement, il faudrait 
etablir leur faisabilite en se fondant sur des previsions realistes du 
potentiel du marche; 

o) Le CCI, agissant avec le soutien de l'ONUDI, devrait effectuer de 
nouvelles etudes sur le potentiel d'exportation des fruits et legumes 
transformes dans les pays en developpement (tels que les fruits deshydrates). 
Le CCI devrait aussi mettre a jour les etudes du marche de differents fruits 
et legumes transformes (par exemple jus de fruit; executees dans le passe; 

Cadre institutionnel et dispositifs permettant d'accentuer la cooperation 
internationale 

p) L'ONUDI devrait encourager l'echange d'informations et appuyer la 
promotion de la cooperation entre les centres d'excellence des pays 
industrialises et des pays en developpement qui s'interessent au secteur des 
fruits et des legumes; 

q) Les institutions financieres internationales et les banques de 
developpement devr.aient rechercher des moyens novateurs de mettre des credits 
i la disposition des petits agriculteurs et des petits producteurs du 
SOUA-Secteur des fruits et legumes, qui, par Suite des problemes relatifs A 
l'absence de garanties suffisantes, n'ont normalement pas acces aux circuits 
financiers structures; 

r) L'ONUDI devrait encourager la cooperation entre les institutions 
financieres, techniques et technologiques des pays 1 economie planifiee et des 
pays i economie de marche afin de lancer, avec les pays en developpement, une 
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cooperation tripartite visant a accroitre les capacites de production 
nouvelles dans ces derniers pays et a fournir une assistance technique 
complementaire, notamment dans le domaine de la formation de la main-d'oeuvre 
industrielle. 11 serait particulierement utile de reunir l~s renseignements 
necessaires pour des etudes de faisabilite concernant des installations 
co11111unes suceptibles de satisfaire les besoins de toutes les parties prenantes. 

I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

12. La seance d'ouverture de la Consultation sur l'industrie alimentaire et, 
plus particulierement, sur la transformation des fruits et legumes s'est 
deroulee en presence de Son Excellence Nodar Chitanava, President du Conseil 
des ministres de la Republique socialiste sovietique de Georgie, de Son 
Excellence Guram Mgeladze, Premier Vice-President du Conseil des ministres de 
la Republique socialiste sovietique de Georgie et de Son Excellence 
Georgi Java~~ishvili, M . .istre des affaires etrangeres de la Republique 
socialiste so~ietique ~e Georgie. 

13. Prenant la parole au nom du Directeur general de l'ONUDI, le Directeur 
general adjoint a la promotion industrielle, aux consultations et a la 
technolog1e a exprime la profonde reconnaissance de !'Organisation au 
Gouvernement de la Republique socialist~ sovietique de Georgie, qui avait bien 
voulu accueillir la Consultation. Celle-ci montrait que l'ONUDJ portait une 
attention accrue au developpement des industries agro-alimentaires qu'elle 
considerait comme l'un des domaines prioritaires appeles a beneficier de sa 
contribution au processus d'industrialisation. La transformation des fruits 
et legumes etait UO secteur offrant un L-Otentiel enorme dans }es pays en 
developpement. Or, en depit de quelques ameliorations recentes, les pays en 
developpement ne contribuaient toujours que pour 4 'a la produ~tion mondiale 
de fruits et legumes transformes. La promotion du sous-secteur etait justifiee 
parce qu'elle devait se solder par un accroissement de la valeur ajoutee de la 
production agricole, des disponibilites alimentaires et du revenu des 
agriculteurs. Elle accelererait aussi, avantage supplementaire, la croissance 
economique, creerait des emplois et ameliorerait !'infrastructure 
industrielle. Pour conclure, le Directeur general adjoint a insiste sue 
!'importance de la cooperation internationale dans des secteurs aussi 
essentiels que le transfert de technologie, la formation de la main-d'oeuvre 
et le perfectionnement des methodes de gestion. L'utilisation des 
connaissances et de !'experience accumulee par des entreprises hautement 
qualifiees contribuerait ainsi au progres de ces sous-secteurs dans les pays 
en developpement, sur la base d'une cooperation mutuellement avantageuse. 

14. M. Guram Mgeladze, Premier Vice-President du Conseil des ministres de la 
Republique socialiste sovietique de Georgie a souhaite aux participants la 
bienvenue a Tbilissi. Dans le monde interdependant moderne, a-t-il declare, 
les valeurs humaines et les besoins communs a l'humanite tout entiere 
prenaient le pas sur les interets specifiques des differentes nations. Cette 
conception humaniste des affaires mondiales avail recemment ele reiteree par 
Mikhail Gorbachev au coars d'une rencontre avec les membres du corps 
diplomatique en poste a Moscou. Elle sous-tendait les ~ctivites de tout 
organisme des Nations Unies engage dans l~ Jutte contre la faim et 
l'arrieration economique et culturelle. La Consultation, a-t-il poursuivi, 
etait la premiere reunion de l'ONUDI de cette importance qui se tienne dans la 
Republique socialiste sovietique de Georgie. Le Premier Vice-President a 
exprime l'espoir que la Consultation ouvrirait la vole i une future 
cooperation fructueuse entre l'ONUDI et sa RepubJique. A cette fin, la 
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Republique socialiste sovietique de Georgie envisageait de renforcec ses 
relations avec l'ONUDI en creant a Tbilissi un centre de l'ONUDI. La 
politique de glasnost et de perestroika suivie dans le pays permettrait a• ~si 
de faire un usage plus rationnel du potentiel naturel et econoaique de la 
republique, de rP.nforcer les relations econoaiques avec d'autres nations et 
d'instaurer des relations comaerciales autuelleaent avantageuses. 

15. Le Directeur de la Division du Systeme de consultations a insiste, comme 
les orateurs precedents, sur l'importance de l'industrie aliaentaire. Ila 
note que les consultations tenues au cours des douze dernieres annees avaient 
eu pour theae une industrialisation fondee sur l'emploi des matieres premieres 
pour la fourniture desquelles les pays en developpement benef iciaient 
d'avantages comparatifs. Le secteur alimentaire occupait une place importante 
dans le systeae agro-industriel. L'ind~strie des huiles et graisses vegetales 
et l'industrie sucriere avaient deja fait l'objet de consultations. La 
contribution que la production aliaentaire, element constitutif de tout 
systeae agro-industriel national, apportait a I' industrialisation, justifiail 
la tenue de la consultation actuelle. s·a~issant des proble•es qui se 
pcsaient a l'industrie, !'absence de strategies a aoyen et a long terme pour 
le developpeaent de la transformation des fruits et legumes entravait souvent 
la mobilisation systematique des ressources interieures et exterieures. Un 
autre probleae aajeur residait dans le fait que la creation de nouvelles 
installations de production n'etait pas toujours subordonnee a des analyses 
rigoureuses de leur viabilite. Le Directeur a note le role crucial que les 
petites et moyennes entreprises pouvaient avoir dans le developpement du 
secteur, aeme s'il leur fallait tout un eventail de mesures de soutien. La 
Consultation devait se pencher sur ces questions parmi d'autres afin de 
formuler des conclusions et des recomaandations concernant les mesures a 
prendre en faveur des industries des fruits et legumes dans les pays en 
developpement. 

Election du bureau 

16. Les personnalites ci-apres ant ete elues membres du bureau 

M. Guram Mgeladze (URSS) 
Premier Vice-President du Conseil 
des ministres de la Republique 
socialiste sovietique de Georgie 

M. Gladstone V. Taylor (Jamaique) 
Directeur executif du Conseil 
de la recherche scientifique, Kingston 

M. Syed Toufique Ali (Bangladesh) 
Administrateur delegue 
M.S. Netan Ltd., Dhaka 

M. Blanchard A. Pratt (Sierra Leone) 
Directeur de la production 
Freetown Cold Storage 
Co. Ltd., Freetown 

M. Jacotot (France) 
Chef du bureau des fruits et legumes 
Ministere de !'agriculture, Paris 

President 

Rapporteur 

Vice-President 

Vice-President 

Vice-President 
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Adoption de l'ordre du jour 

17. La Consultation a adopte l'ordre du jour suivant 

1. Ouverture de la Consultation. 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 

4. Presentation des questions par l'ONUDI 

5. Examen des questions : 

a) Question 1 : Conditions fo.1damentales de la viabilite a long 
terme de l'industrie des fruits et legumes~ 

b) Question 2 : Cooperation internationale. 

6. Questions diverses. 

7. Conclusions et recommandations. 

8. Adoption du rapport. 

Constitution de groupes de travail 

18. La Consultation a constitue deux groupes de travail charges d'examiner 
les questions a l'etude et de proposer des conclusions et recommandations pour 
examen en seance pleniere. M. Blanchard A. Pratt (Sierre Leone), Directeur de 
la production, Freetown Cold Storage Co. Ltd., a preside le Groupe ~e travail 
sur la question 1, et M. Alai~ Jacotot (France), Chef du bureau des fruits et 
legumes, Ministere de !'agriculture, Paris, a preside le Groupe de travail sur 
la question 2. 

Documentation 

19. La liste des documents publies avant la Consultation figure a !'annexe II. 

Adoption du rapport 

20. Le rapport de la Consl·ltation sur l'industrie ali•entaire et, plus 
particulierement, sur la transformation des fruits et legumes, a ete adopte 
par consensus a la derniere seance pleniere, tenue le 22 septembre 1989. 
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II. RAPPORT SUR LES TRAVAUX EN SEANCE PLENIERE 

Presentation des questions 

Question 1. Conditions fondamentales de la v!abilile a long terme de 
l'industrie des fruits et l§gumes 

21. Un fonctionnaire du Secretariat de l'ONUDI a presente la question, 
exposant brieve•ent la situation et les prob!€ es de l'industrie des fruits et 
leguaes dans les pays en developpeaent par rapport aux perspectives nationales 
et internationales de l'offre et de la deaande. Il a souligne !'importance 
essentielle des dispositions de politique generale visant a assurer une 
integration rationnelle de !'agriculture et de l'industrie alimentaire. la 
aise en place de mesures d'incitation et des infrastructures necessaires 
permettrait a la fois de promouvoir !'initiative privee et d'attirer les 
investissements etrangers. Le fonctionnaire du Secretariat a egalement 
insiste sur le fait qu'il importait d'urgence d'ameliorer l'efficience de 
cette industrie par une action portant sur I' innovation technologique, la 
formation professionnelle, !'elaboration de strategies de commercialisation 
appropriees, !'amelioration des methodes d'eaballage, etc. 11 a conclu son 
expose en invitant les participants a la Consultation a examiner de maniere 
approfondie les facteurs qui conditionnent le developpement futur de ce 
sous-secteur. Ces facteurs soot classes sous les rubriques suivantes a la fin 
du document de travail etabli par le Secretariat sur cette question : 
importance economique et sociale du sous-secteur; perspectives en matiere 
d'offre et de demande dans le sous-secteur; conditions a remplir en matiere 
d'orientation et de dispositions institutionnelles pour pouvoir developper le 
sous-secteur; conditions necessaires a une efficience et a une productivite 
operationnelles adequates; debouches et commercialisation (ID/WG.488/2). 

Question 2. Cooperation internationale 

22. Presentant cette question, le fonctionnaire du Secretariat a constate 
que, malgre certaines differences des priorites regionales, les objectifs 
co111muns des pays en developpement restaient les suivants en ce qui concerne ce 
sous-secteur : 

a) Realiser de la valeur ajoutee a partir des ressources en matieres 
premieres; 

b) Accroitre les parts de marche sur le marche national et les marches 
exterieurs; 

c) Stimuler le processus d'industrialisation grace au developpement 
integre des agro-industries; 

d) Renforcer les relations verticales entre les activites alliees 
d'amont et d'aval (industries mecani~ue, chimique, energetique, petite 
industrie); 

e) Reduire les pertes et le gaspillage. 

23. Faisant suite a ses remarques concernant la question 1, le fonctionnaire 
du Secretariat a souligne qu'il n'etait pas possible d'adopter pour 
l'industrie des fruits et legumes une approche uniforme, en raison de la 
aultiplicite des types de matieres premieres, des niveaux de transformation 
ainsi que des types et des dimensions des entreprises de transforEstion, de la 
grande vari6te des techniques et de la complexit6 des march6s. 
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24. En ce qui concerne le role des organisations internationales en matiere 
de coo~eration, celles-ci effectuaient noraaleaent un travail important qui 
consistait. en particulier, a identifier les probleaes fondamentaux que 
rencontre le developpement du secteur concerne et a forauler des politiques 
industrielles destinies a surmonter ces obstacles. Le fonctionnaire du 
Secretariat a ensuite cite les initiatives et les mesures particulieres prises 
par un certain noabre d'organisations du systeme des Nations Unies. Il a, de 
plus. observe que le principal obstacle a l'accroisseaent des recettes 
d'exportation des pays en developpeaent dans ce sous-secteur etait constitue 
par le fait que le protectionnisme et l'instabilite des prix limitaient 
l'acces de ces pays aux marches d'exportation. D'une maniere generale, une 
participation active et positive des organes internationaux pouvait etre tres 
utile sue des points co111111e la mobilisation de ressources f inancieres, 
!'amelioration de la productivite, les transferts de technologie et 
!'information sur les marches. Le fonctionnaire du Secretariat a ensuite 
recapitule les principaux domaines dans lesquels pouvait s'exercer une 
cooperation internationale visant a surmonter les difficultes que le secteur 
des fruits et legumes rencontrait dans les pays en developpement. Ces 
doaaines d'action possibles etaienc repris dans le document de travail relatif 
a cette question sous les rubriques suivantes : cooperation technique. 
cooperation technologique, cooperation finanr.iere, expansion du marche et 
marketing et cadre institutionnel et mecanismes permettant de promouvoir la 
cooperation internationale dans le sous-secteur (ID/WG.488/3). 

Resume des debats 

25. Un certain nom~re de participants ont decrit l'etat et les perspectives 
de l'industrie des fruits et legumes dans leur pays. L'importance 
fondamentale de l'emballage et de l'entreposage a ete soulignee. Les carences 
dans ce domaine causaient souvent des pertes enormes et compromettaient la 
viabilite economique et financiere de nombreuses installations de 
transformation des pays en developpement. 

26. Les participants se sont accordes pour estimer que l'industrie des fruits 
et legumes convenait fort bien aux petites et moyennes entreprises du secteur 
prive qui, comme par le passe, avaient cependant besoin de mesures de soutien 
de la part des diri9eants nationaux, l'objectif global devant etre 
!'integration du sous-secteur dans le dispositif de developpement 
agro-industriel de l'economie nationale. 

27. Un participant a insiste sur !'importance de la formation de la 
main-d'oeuvre a toutes les techniques employees en agriculture. Dans cet 
ordre d'idees, il faudrait considerer le developpement rural et le 
developpement agro-industriel comme s'inscrivant dans un cadre integre au sein 
duquel s'articulent les differentes activites, et qui englobe le valet 
agricole proprement dit ainsi que l'emploi et l'entretien judicieux des 
machines et du materiel utilises. 

28. De l'avis d'un autre participant venu d'un pays en developpement, il 
fallait, lorsqu'on examinait les differentes contraintes s'exer~ant sur le 
sous-secteur, attacher !'attention voulue aux besoins et particularites des 
petits pays et des pays insulaires, qui ne pouvaient guere tirer profit des 
economies d'echelle de type conventionnel. 

29. Des partic;pants venus des pays en developpement ont affirme que 
l'ouverture insuffisante des marches internationaux a leurs produits agricoles 
etait le principal obstacle qui riduisait le potentiel de croissance de leur 
industrie alimentaire. Par ailleurs, la preference habituellement donnee aux 
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fruits et legumes frais li•itait egalement les debouches interieurs. On a 
toutefois iait observer que !'urbanisation croissante augmentait la demande de 
produits ali•entaires transfor•es dans les pays en developpement. Evaluant 
leurs besoins dans ce sous-secteur, ces participants ont assigne le rang de 
priorite le plus eleve a !'acquisition de techniques appropriees de 
transformation et a l'acces aux informations sur les marches. Dans cet ordre 
d'idees, les representants de quelques pays industrialises ant propose aux 
pays en developpement de faire appel a leur savoir-faire, a leur technologie 
et a leurs installations pour developper le sous-secteur. 

30. Un participant venu d'un pays developpe a presente brievement la grande 
experience de la cooperation internationale que son pays avait acquise dans ~e 
sous-secteur. A son avis, la promotion efficace du sous-secteur dependait 
avant tout de !'application, des matieres premieres a la commercialisation de 
produits finis, d'une approche integree et de la recher~he de solutions 
ponctuelles, en pr~nant en consideration les caracteristiques et besoins 
particuliers des differents projets des pays en developpement. 

31. De nombreux participants ont souligne qu'il etait souhaitable de donner 
aux pays les moyens de recherche et devel~ppeme»t necessaires pour mettre au 
point les technologies appropriees qu'exige le sous-secteur. Acquerir des 
techniques etrangeres n'etait pas toujours une formule adaptee aux realites 
industriell~s et socia1es des pays en developpement. 

32. Les representants du Secretariat de l'ONUDI ont ~resente les programmes 
d'assistance technique, de promotion des investissements, de transfert de 
technologie, de traitement de !'information, etc., de !'Organisation en cours 
dans le domain~ des agro-industries, en general, et dans le sous-secteur 
considere, en particulier. L'intervention de l'ONUDI se situait a differents 
niveaux, allant des etudes de faisabilite au demarrage des usines. 
L'experience et le savoir-faire ainsi acquis etaient a la disposition des pays 
en developpement interesses. 

33. Le representant du Centre du commerce international (CCI) a lui aussi 
fait un bref expose sur les activites du Centre relatives au sous-secteur, 
declarant que le Centre portait une attention particuliere a !'execution 
d'etudes de marche et de projets relatifs au developpement des marches dans 
certains pays en developpement. Dans ce contexte, la cooperation active des 
entreprises des secteurs public et prive etait essentielle. 

34. Presentant les activites actuelles de son Organisation dans le sous
secteur, le representant de la FAO a dit que la transformation des denrees 
agricoles, en general, et des fruits et legumes, en particulier, etait l'une 
des priorites de la FAO. A cet effet, !'Organisation participait, dans les 
pays en developpement, a divers projets d'assistance technique et a des 
activites connexes au sujet desquels il donnerait des precisions aux groupes 
de travail constitues par la Consultation. 

35. Les participants reunis en seance pleniere se sont accordes pour estimer 
qu'il pourrait etre utile pour 1 'examen systematique de taus les facteurs 
fa~onnant l'industrie, de se referer aux "co~siderations finales" exposees 
dans les documents thematiques sur les deux questions, etablis par le 
Secretariat. Ces considerations contenaient des lignes directrices generales 
pour les deliberations des groupes de travail. 
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III. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION l : CONDITIONS 
FONDAMEN'l'ALES DE LA VIABILITE A LONG TERME 

DE L'INDUSTRIE DES FRUITS ET LEGUMES 

Resume des debats 

36. De noabreux participants ont estiae que le renforcement de !'interaction 
entre les differents operateurs de l'industrie des fruits et legumes 
conditionnait les gains d'eff icacite dans le sous-secteur. Les parties 
directement interessees, a savoir les producteurs et fabriquants, ainsi que 
les responsables de l'entreposage, des transports et des operations 
co11111erciales, devaient prendre !'initiative de resserrer leurs relations afin 
de trouver une solution a leu~s problemes relatifs au f inancement, au manque 
de continuite dans l'approvisionnement en matieres premieres, au~ transports, 
a la formation, a l'emballage, a la normalisation, aux pieces de rechange, a 
l'insuffisance de l'entretien (y compris de l'entretien preventif), etc. Une 
approche institutionnalisee serait le meilleur moyen d'atteindre cet objectif, 
par l'entremise d'associ~tions, de federations, de conseils ou de chambres 
d'industrie. 11 s'agirait de doter le sous-secteur d'une ~tructure articulec 
couvrant taus les niveaux d'activite. Les pouvoirs publics auraient pour 
tache centrale d'etayer ladite structure et de lui fournir l'assise 
indispensable pour son developpeaent : infrastructure materielle, transports, 
services publics et moyens de formation. A ce propos, les associations 
interessees devraient definir, le CaS echeant, des COntratS de vente OU 

d'achat ou d'autres formes de cooperation entre les producteurs et les 
industries consommatrices. 

37. Plusieurs participants ont indique que la formation et le developpement 
des competences aux differents niveaux (controle de la qualite, preservation 
de la valeur nutritive, innocuite et duree de conservation des produits, 
emballage, transports, etc.) etaient indispensables pour le developpement du 
sous-secteur. Selan quelques particip3nts, les chefs de petites entreprises 
avaient besoin d'une formations speciale, en ce qui concerne en particulier la 
procedure a suivre pour solliciter des concours financiers et l'emploi de 
technologies nouvelles. La formation des techniciens etait cruciale pour les 
operations essentielles. Elle devrait embrasser les aspects plus complexes de 
la mecanisation, tels que la maintenance, ainsi que les methodes d'achat de 
materiel et de pieces detachees. Un participant a insiste sur !'importance de 
l'entretien preventif. 

38. S'agissant du controle de la qualite, un participant a estime que trois 
aspects principaux devraient retenir une attention particuliere : a savoir, le 
controle de la qualite des produits agricoles a livrer a l'industrie 
transformatrice: le controle de la qualite au cour& des operations de 
transformation, au niveau de l'entreprise, et le controle de la qualite du 
produit commercialise (y compris sa duree de conservation). On a fait 
observer qu'il appartenait aux pouvoirs publics de mettre en place les moyens 
d'essais de la qualite appeles a servir les petites entreprises qui ne 
seraient normalement pas en mesure de se doter de ces installations. 

39. Ouelques participants ant signale que les petits agriculteurs et les 
petites entreprises transformatrices de fruits et legumes eprouvaient des 
difficultes a adopter les techniques mises au point par des etablissements de 
recherche-developpement. Ces entreprises etaient souvent reticentes a 
employer de~ technologies nouvelle&, et preferaient continuer a se servir de 
leurs methodes de lransformation traditionnelles. Les services de 
vulgarisation assureraient la liaison necessaire entre les etablissements de 
recherche-developpement et les petites entreprises. Les renseignements sur 



- 22 -

les etablisseaents de recherche existants et leurs activites dans des domaines 
determines etaient generalement fragmentaires, ce qui posait des problemes a 
l'industrie transfo~aatrice. 

40. La cherte des materiaux d'emballage qui se repercutait SUl le prix final 
des fruits et legu•es transformes, etait cause de preoccupation pour de 
no•breux participants. Les •ateriaux d'e•ballage etaient pour l'essentiel 
iaportes et les inforaations sur les ressources locales eventuellement 
exploitables etaient peu abondantes. Cette question iaportante n'avait pas 
encore ete suffisamaent etudiee et on ne disposait pas non plus de 
renseignements sur les fournisseurs d'autres materiaux d'emballage d~sponibles 
sur les marches internationaux. Dans eel ordre d'ide~s. le recyclage eventuel 
de materiaux d'emballage tels que les verres ou boites de conserve a ete 
mentionne comme un moyen de reduire les importations. 

41. Au cours des discussions sur la gestion efficace des mati~res premieres, 
quelques participants ont evoque le probleme pose par !'utilisation des 
dechets et la transformation des sous-produits. Un participant a constate 
qu'il etait difficile de trouver une solution generalement valable, eu egard a 
l'eventail des procedes intervenant dans la fabrication des differents 
produits. Par ailleurs, a-t-il ajoute, !'utilisation des dechets pouvait etre 
couteuse. On s'est demande si des dispositifs pour !'utilisation des dechets 
pouvaient etre integres, des la creation, dans les usines transformatrices de 
fruits et legumes. Dans cet ordre d'idees, il a ete note que conformement aux 
reglements concernant la protection de l'environnement en vigueur dans 
quelques pays developpes, les unites de recyclage ou d'utilisation des dechets 
devaient faire partie integrante des usines de transformation. 

42. Ouelques participants se sont declares favorables a !'integration de 
l'industrie des fruits et legumes dans le systeme agro-industriel, ainsi qu'a 
son integration a divers niv~aux d'activite allant de la production agricole a 
la fabrication des moyens de production, au traitement industriel et a la 
comme:~ialisation. Il s'agissait de savoir comment ce processus d'integration 
devait demarrer au niveau macro-economique ou au niveau micro-economique. Les 
pou~oirs publics, l'industrie ou les cooperatives pouvaient declencher et 
appuyer cette integration. 

43. Quelques participants 
d'actions de formation, en 
le scus-secteur considere. 
organiser cette assistance. 

ont propose une assistance de leur pays au moyen 
matiere d'elaboration de programmes nationaux pour 

L'ONUDI, ont-ils declare, pouvait contribuer a 

44. Quelques participants ont constate que les gouvernements de certains pays 
developpes ou en developpement attachaient de !'importance et donnaient la 
priorite au marche interieur. A cet egard, ont-ils souli9ne, les emballages 
pour le marche interieur et pour le marche d'exportation presentajent des 
differences considerables, parce qu'ils devaient etre adaptes a leurs 
fonctions et obj~ctifs : transport, 9roupa9e de produits semi-finis ou vente. 

45. D'autres representants, venant des pays developpes, ant indique a eel 
egard que, forts de leur experience et de leur specialisation, les instituls 
de l'emballage et des produits alimentaires de leur pays etaient en mesure de 
fournir aux pays en developp~ment une assistance dans les domaines de la 
form3tion, des conseils specialises et de la cooperation tripartite pour 
resoudre les p1oblemes relatifs a l'emballage. 

46. Des fonctionnaires du Secretariat ont rendu brievement compte des 
activites des differentes divisions de l'ONUDI en insistant aur celles de la 
Banque d'informations industrielles et technologiques (INTIB) et la diffusion 
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de renseignements techniques par l'intermediaire des services nationaux de 
liaison de l'INTIB dans differents pays. Les fonctionnaires du Secretariat se 
sont referes a divers projets d'assislance technique de ~'ONUDI pour traiter 
de certains aspects d'ordre technologique et mettre en evidence !'importance 
de l'etude des produits et procedes ainsi que la necessite d'emballages 
adaptes et de marketing. Les enseignements que l'ONUDI avait ~~gages des 
activites relatives aux projets executes confirmaient le bien-fonde de 
certaines declarations faites par les participants. 

47. Selan le representant du CCI, les etudes de marche etaient d'une 
importance fondamentale. Lorsq~'il fallait prendre une decision au sujet de 
la creation d'usines nouvelles, ces eludes montraient si l'investissement 
envisage etait a conseiller. A cet egard, il importait de garder present a 
!'esprit la necessite de planifier la productio~ en fonction du marche et non 
pas en fonction des matieres premieres. Les previsions concernant les 
debouches, ainsi que l'etude des marches et la maitrise des techniques 
commerciales etaient des elements indispensables pour les pays en 
developpement qui se proposaient d'exporter leurs produits, le potentiel des 
marches mondiaux etant souvent surestime. Dans cet ordre d'idees, la 
diversification et le developpement des produits etaient egalement des aspects 
importa11ls des efforts deployes pour atteindre de not ·"'aux marches ou des 
creneaux dans des secteurs au la concurrence n'etait pas trop forte. Le 
representant du CCI a declare que le Centre etait dispose a entreprendre de 
nouvelles etudes de marches particuliers OU a mettre a jour des eludes 
existantes, a condition que les ressources financieres necessaires soient 
mises a sa disposition. 

IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION 2 
COOPERATION INTERNATIONALE 

Resume des debats 

48. De l'avis de la plupart des participants, lP.s politiques et strategies 
necessaires pour orienter et developper le sous-secteur des fruits et legumes 
dans les pays e:a developpement faisaient defaut. Ceci etant, le sous-secteur 
avail progres~e par a-coups, sans que les relations existant en son sein au 
son integration dans le systeme agro-industriel et avec les autres secteurs 
economiques, et notamment !'agriculture et le secteur tertiaire, aient retenu 
toute !'attention voulue. D'ou des lacuoes dans la chaine de production 
alimentaire qui va de la culture des fruits et legumes a la commercialisation 
en passant par la recolte, l'entreposage, la manutention, les transports et la 
transformation. 

49. De nombreux participants ant declare que le principal probleme qui se 
posait dans le sous-secteur tenait a ce que les matieres premieres ayant la 
qualite voulue n'etaient pas livrees en quantites suffisantes, en temps util' 
au sous une forme homogene aux installations transformatrices. 

50. D'autres participants ont evoque les problemes commerciaux provoques par 
l'insuffisance des circuits de distribution, sur le marche local, et par la 
concurrence vigoureuse et parfois insurmontable de grandes entreprises bien 
etablies, sue les marches d'exportation. Ils ont aussi mentionne que les 
entreprises des fruits et legumes des pays en developpement eprouvaient des 
difficultes a penetrer les marches des pays industrialises - difficultes dues 
aux obstacles tarifaires et non tarifaires que ces derniers pays dressaient 
contre lea importations de produits alimentaires, y compris lea reglements 
tres strict& regisaant l'emballage et l'etiquetage. 
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51. Un certain nombre de participants venus des pays industrialises a 
economie de aarche ont presente les activites entreprises pour appuyer les 
pays en developpement dans leur action en faveur du sous-secteur des fruits et 
leguaes. Ces activites coap;enaient la prestation de services specialises et 
de conseils techniques; !'elaboration d'etudes de preinvestissement; la 
proaotion de coe~treprises; et l'octroi d'une assistance technique i titre 
bilateral OU par le biais du financement d'activiles menees par les 
organisations internationales, y compris l'ONUDI. Un participant a expose 
dans ses grandes lignes un prograD11Be que son gouvernement et l'ONUDI 
executaient en COIDllUn pour prOmOUVOir l'investissement industriel dans le 
secteur agro-alimentaire des pays en developpement, eu egard en particulier au 
sous-secteuc des fruits et legumes. Ce programme prevcyail essentiellement un 
bilan initial des entreprises agro-alimentaires, qui per~et de determiner avec 
precision l'offre, des missions exploratoires au cours desquelles des 
specialistes evaluent dans certains pays en developpement le potentiel du 
secteur et recherchent des partenaires locaux pour des projets de cooperation 
industrielle et le financement eventuel d'etudes de preinvestiss~ment pour 
confirmer la viabilite technique et economique des projets et mobil~ser les 
ressources necessaires. 

52. Les participants venus des pays a economie planifiee ont decrit ies 
services que leurs gouvernements fourn~ssaient aux pays en developpement et 
ont propose une assistance par l'entremise des organismes de recherche, de 
formation et de commerce existants. 

53. Un certain nombre de participants ont constate qu'il etait avantageux de 
favoriser le developpement du sous-secteur en creant des petites et moyenn~s 
entreprises appartenant le plus souvent a des nationaux, et qui ou•raient la 
voie a un developpement autonome futur. Les petites et ~oyennes entreprises 
s'adaptaient aussi fort bien a une conjoncture difficile au changeante et 
resistaient aux recessions. Elles etaient aussi un instrument indispensable 
pour les relations avec les grandes entreprises, et favorisai~nt !'integration 
a l'echelle du sous-secteur et avec les autres secteurs de l'economie. 

54. Les participants venus de petits pays insulaires ou sans littoral ont 
mentionne les problemes particuliers que posaient a ces pays la faible 
superficie, qui ne permettait pas de tirer parti d'economie d'echelle; la 
cherte excessive des transports; la dotation insuffisante en ressources et 
!'absence d'infraatructure industrielle. L'un d'eux a indique combien il 
etait difficile de persuader les petits agriculteurs et les petits industriels 
d'adopter des techniques non traditionnelles. Un moyen de surmonter cette 
reticence consistait a creer des services de vulgarisation dotes d'agents que 
les petits agriculteurs et industriels connaissaient et auxquels ils faisaient 
confiance. 

55. De nombreux participants ont evoque le cout eleve de l'emballage des 
produits derives des fruits et legumes, qui representait jusqu'a 50 \ du prix 
depart usine. Pour resoudre le probleme des couts, il fallait executer des 
programmes de recherche sur les materiaux d'emballage nouveaux, en prenant 
pour point de depart les materiaux disponibles dans les pays en developpement. 

56. Un participant a dit que les payw en developpement, avant Je realiser de 
nouveaux investissements, devraient determiner l'etat de l'industrie existante 
et, le cas echeant, rehabiliter cette indust;ie. 11 etait a la fois plus 
facile et moins couteux de remettre en etat des in~tallations existantes. A 
son avis, l'agro-industrie etait, dans la quasi-totalile des pays en 
developpement, le secteur clef de l'economie. Par ailleurs, grace a ses 
relations industrielles verticales, elle favorisait le developpement des 
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autres sect~urs. Le meme participa1tt a egaleaent propose la creation de 
complexes agro-industriels verticalement integres et adaptes aux conditions 
econogiques et sociales locales, qui pourraient etre implantes dans 
differentes localites d'une meme r~gion. 

57. De nombreux participants ont insiste sur le role joue par les systemes 
d'information en ce qui concerne tous !es aspects du sous-secteur des fruits 
et leguaes. Ils ont propose la creation, dans les pays en developpement, de 
centres d'information sur les fruits et legumes (l'ONUDI et le CCI jouant un 
role coordonnateur) charges de faciliter les echanges de donnees c'experience 
et de renseignement. Ces centres seraient un outil privilegie de la 
planification strategique du secteur et du rasseoblement et de la ~iffusion 
d'informations sur les marches. 

58. Un participant a souligne qu'il importait de faire appel aux services 
d'ingenieurs-conseils pour eviter des erreurs dans l'amenagement de nouvelles 
installations de production et pour assurer le succes des projets. Un autre a 
estime q~e les etudes de faisabilite a elaborer deva1ent avoir pour base des 
previsions reaiistes concernant le potentiel des march~= et une offre 
suffisante de matieres premieres de bonne qualite. 

59. Selon un participant, on ne manquait pas de ressources financieres pour 
les projets viab1es, bien prepares et bien agences, ce qui conf irmait 
!'importance d'et.udes de faisabilite approfondies et susceptibles de commander 
la confiance aes organismes de financement. 

60. Plusieurs intervenants ont evoque la necessite de renforce· la 
cooperation financiere dans le sens Nord-Sud. Ils ont constate que les 
apports nets de capitau~ aux pays en developpement avaient diminue tout au 
long de la derniere decennie. De nombreux pays en developpement, ont-ils 
decla.e, n•avaient pas les moyens d'assurer la promotion des investissements. 
Les termes et conditions des echanges avaient reduit Jeurs recettes en 
devises. Ces pays eprouvaient des difficultes a se procurer du materiel et 
des matieres premieres OU demi-produits a usage industriel a des prix et des 
conditions de paiement convenables. Ces participants ont ete d'avis que les 
p3ys industrialises devaient favoriser davantage les investissements directs 
dans les pays en developpement et augmenter l'aide publique au developpement. 
Les pays industrialises devraient aussi assurer la livraison du materiel, de 
matieres premieres et de demi-produits au titre de systemes de garanties a 
!'exportation. Dans les comaines susmentionnes, l'ONUDI pourrait servir 
d'intermediaire entre les pays industriaiises et les pays en developpement, 
etabiir un repertoire des fournisseurs de materiel, de matieres premieres et 
de demi-produits a usage industriel et assister les pays en developpemenl dans 
leurs programmes de promotion des inve~tlssements. 

61. S'agissant de la technologie, quelques participants ont constate que la 
plupart des techniques employees dans le sous-secteur des fruits et legumes 
etaient connues de longue date. 11 s'agissait done davantage d'adapter des 
techniques existantes aux conditions particulieres d'un pays et au lieu 
d'implantation d'une usine que d'acquerir des techniques n0uve> Jes. Pour ~e 

qui est du choix des techniques, on a souligne qu'il importait de mcttre au 
point differentes variantes technologiques. Dans cet ordre d'idees, il 
faudrait, lorsque l'on cree des usines nouvelles, attacher I' importance voulue 
a la flexibilite des lnstalJations ainsi qu'a !'adaptation des techniques a 
!'utilisation i petite echelle. 

62. Pour ce qui etait de la recherche-developpement, un participant a fait 
observer que quelques etablissements des pays en developpement menaient des 
recherches pour en publier les resultats et non pour les appliquer. Ce qu'il 
fallait, c'etait etudier des produits presentant un interet direct pour 
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' l'industrie et developper des precedes susceptibles d'etre appliques. Pour 
eviter aux pays en developpement la repetition d'activites et le gaspillage de 
ressources humaines et financieres, !es etablissements de 
recherche-developpement du sous-secteur devraient constituer un reseau 
d'echanges d'informations. Le meme participant a estime que l'ONUDI pourrait 
en assurer la coordination. 

63. Selan un autre participant, il fallait entreprendre des recherches sue 
les moyens de prolonger la duree d~ conservation des fruits et legumes 
reco!tes afin qu'ils atteignent les unites de transformation dans de 
meilleures conditions qu'a l'heure actuelle, surtout lorsque les exploitations 
agricoles sont eloignees des usines. 

64. De nombreux participants ant souligne qu'il fallait renforcer les 
organismes charges de promouvoir les nouveaux investissements et les 
coentreprises, et de mobiliser les ressources financieres et autres, au en 
creer s'il n'en existe pas encore. Ces organismes devraient entretenir des 
relations avec les services de promotion des investissements de l'ONUDI sis 
dans les pays developpes. 

65. Un participant a propose la tenue d'une reunion d'experts chargeP 
d'etudier plusieurs questions relatives au developpement de la transformation 
des fruits et legumes, comme suite aux conclusions et recommandations de la 
Consultation. 

66. Le representant du CCI a decrit l'assistance que le Centre fournissait 
aux pays en developpement en les aidant notamment a creer des organisations 
pour la promotion des exportations; en executant des etudes et enquetes sur la 
promotion des exportations de fruits et de legumes par les pays en 
developpement; en detachant des mercaticiens, en rassemblant et diffusant des 
informations sur les marches et l~s prix, etc. Il a estime que les nouvelles 
install~tions de production des pays en developpement devaient etre "tirees 
par le marche", c'est-a-dire les projets d'investissement devaient elre fondes 
sur des previsions realistes concernant les debouches, et non sur d'autres 
criter~s. Il a aussi souligne que les pays en developpement avaient tout 
interet a creer OU a renforcer des organi5mes pour le commerce d'exportation 
charges d'assurer au niveau national la coordination d'activites analogues a 
celles du CCI. Le CCI et l'ONUDI pourraient aider a creer ces organismes. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

Bangladesh 

Syed Toufique Ali, Managing Director, M/S Netan Ltd., Bhuiynn Mansion, 
2nd floor, 6, Motijheel Commercial Area, Dhaka 1000. 

Belgique 

Jose Libert, Secretaire general, Conseil central de l'econo•ie, Avenue de 
la Joyeuse Entree 17-21, B-1040 Bruxelles 

Ginette Colson-Parent, Secretaire de la Commission Relations exterieures 
du Conseil central de l'economie, Avenue de la Joyeuse Entree 17-21, 
B-1040 Bruxelles 

Bhoutan 

Sonam Phuntsho Wangdi, General Manager, Agro Industries Development 
Project, Ministry of Trade and Industry, Thimphu 

Colombie 

Efrain Almanza-Hernandez, Technical Assistant, Permanent Mission of 
Colombia, Stadiongasse 6-8, A-1010 Vienne (Autriche) 

Ethiopie 

Daniel Kebede, Agro-Industry Division Head, Horticult~re Development 
Corporation, Ministry of State Farms, P.O. Box 6733, Addis-Abeba 

France 

Alain J.F. Jacotot, Chef du Bureau des fruits et legumes et de 
!'horticulture, Ministere de !'agriculture et de la foret, 
3, rue Barbet de Jouy, 75700 Paris 

Christine Brochet, Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministire des affaires etrangeres, 37, quai d'Orsay, 
75700 Paris 

Claude Caustier, Vice-President de l'ADEPTA (Association pour le 
developpement des echanges internationaux de produits et techniques 
agro-alimentaires), 3, rue Barbet de Jouy, 75700 Pari~ 

Gerard Wanian, Secretaire general, ACMATIFEL (Association des 
constructeurs de materiels de transformation des industries de fruits 
et legumes), B.P. 198, 46, cours Jean Jaures, 84008 Avignon Cedex 

Franchic Babron, Ingenieur agronome, Societe SIASS, 50, boulevard de 
Courcelles, 75017 Paris 

Olga Barnabe, Chambre de commerce, Domaine de St-Clement, 
34980 St-Clement la Riviere 
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Arnaud H. B. Bardon Debats, Charge de •ission, societe BONDUELLE, 
rue Lezennes, B.P. 173, 59653 Villeneuve d'Ascq Cedex 

Henry Gussow, Ingenieur, Societe FEMIA/ACMATIFEL, 31, Chaudet - 91 Arpajon 

Gui nee 

Kemoko Keita, Chef, Section des industries agro-alimentaires, Ministere 
de l'industrie, co•merce et artisanat (MICA), B.P. 468, Conakry 

Hongrie 

Ivan Varsanyi, Head of Department, Central Food Research Institute, 
Herman Otto ut 15, H-1025 Budapest 

Mihaly Botyanszki, Deputy General Director, Canning Factory Bekescsaba, 
Bekesi ut 52-54, H-5601 Bekescsaba 

Zoltan Fekete, Director, •AGRIKON• Engine~ring Off ice of food Industries, 
Szamuely ut 29, H-1093 Budapest 

Karoly Lotz, Deputy Director, Hungarian Institute of Materials Handling 
and Packaging, Rigo ut 3, H-1085 Budapest 

Jozsef Ivanics, Deputy Section Director, Ministry of Agriculture and 
Food, Kossuth ter 11, H-1860 Budapest 

Nadhim Jamil Antoan, Plant Man~ger, Baghdad Soft Drink Company, 
Baghdad-Saafaraniya 

It a lie 

Massimo Bianchi, Marketing Manager, Food Division, ITALIMPIANTI S.p.A., 
Piazza Piccapietra 9, 16121 Gines 

Gladstone V. Taylor, Executive Director, Scientific Research Council, 
P.O. Box 350, Hope Gardens, Kingston 6 

Malaisie 

Mansor B. Omar, State Fama Director, Federal Agricultural Marketing 
Authority, Fama, Floor 6, Bangumali, Khwasa, Jalan Raja. Kuala Lumpur 

Mozambique 

Lara da Silva Carrilho, Chief, Food Technology Department of UDRA, 
UNIDADE de Direccao do Ramo Alimentar e Tabacos, P.O. Box 605, Maputo 

Ganga Bahadur Pradhan, Expert, Nepal Vegatable Chee Industry, Salt 
Trading Corporation, Kalamati, Kathmandu 
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Jeroae ou .. rou Trapsida, Chef de division, Ministere du comaerce, de 
l'industrie et de l'artisanat, B.P. 480, Niaaey 

OUganda 

Joathaa Kapasi-Kakaaa, Chief Industrial (Scientific) Officer, Departaent 
of Technology, Ministry of Industry and Technology, Box 7125, Kaapala 

Pologne 

Stanislaw Szewczyk, Expert, Fruit and Vegetable Processing Industry, 
Foreign Trade Enterprise •POI.COOP•, JO, Kopernik~ St., varsovie 

Republique deaocratique alleaande 

Manfred Wilde, Consultant, AGRC>-CONSULT, Karcherallee 49, Dresde 8020 

Prank Thoaas, Consultant, AGRO-CONSULT, Karcherallee 49, Dresde 8020 

Republique populaire deaocratique de Coree 

Li Sa Ho, Assistant Manager in Charge of Technology Developaent, 
Ryongsong Meat Processing Factory, Pyongyang 

Yang Chun Ha•, Assistant Manager in Charge of Technology Development, 
Pruit and Vegetable Processing Factory, Pyongyang 

Kia Hak Chon, Chief, Studying Room for Fruit and Vegetable Processing, 
Light Industry Acadeay, Pyongyang 

Republique-Unie de Tanzanie 

Gabriel Tito Ndunguru, Senior Food Scientist, Tanzania Food and Nutrition 
Centre, P.O. Box 977, Dar-es-Salaaa 

Sierra Leone 

Blanchard A. Pratt, Production Manager, Freetown Cold Storage Co. Ltd., 
P.O. Box 99, Freetown 

Union des Republiques socialistes sovietiques 

Guram D. Mgeladze, Deputy Prime Minister of the Georgian Soviet Socialist 
Republic, Council of Ministers, Lenin Street 59, 380023 Tbilissi 
(Republique eocialiete sovietique de Georgie) 

Revaz Chodr ishvili, Chairmoll of Sci~nt ific-technical and Econoaic 
Co-operative EPECT~-88, Mshvidobis Av. 22, 12th floor, Tbilissi 
(Republique socialiste sovietique de Giorgie) 

Kita N. Shavishvili, General director, AGROIMPEX, Lenin Street 59, 
380023 Tbilissi (Ripublique socialiste soviitique de Georgie) 

Alliran v. Tserodze, Director, Union Fruit and Vegetable Storage 
Institute, 3, Avid Aghaashenebeli Alley, 380031 Tbilissi (Ripublique 
socialiste sovietique de Georgie) 
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Valent in Stanislavovich Basukevich, Di rector, Solsk090 Vegetable Drying ~.Jot 
Plant, BSSR Agroproa State Comaittee, Kikova Street 15, Minsk (Republique 
socialiste sovietique de Bielorussie) 

Zinaida Nikolaevna Grishenko, Deputy chief, Departaent of the BSSR 
AgroprOlll State Ce>1111ittee, Kikova Street lS, Minsk (Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie) 

Taaara Petrovna Karpukina, Chief, Unit of the BSSR Agroproa State 
co .. ittee, Kikova Street 15, Minsk (Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie) 

Olga Stepanovna Priluczkaja, Director, Gorynsk090 Tinned Food Factory, 
BSSR Agroproa State COllllittee, Kikova Street lS, Minsk (Republique 
socialiste sovietique de Bielorussie) 

Vasiliv Ivanovich Lyganovsky, Deputy Chief, Cultural Adainistrative 
Board, BSSR Agroproa State COllllittee, Kikova Street 15, Minsk (Republique 
socialiste sovietique de Bielorussie) 

Victoria Myasina, Head of Sub-£Jepartment, Agropro• State Coaaittee, 
Grichenko Str.l, Kiev (Republique socialiste sovietique d'Ukraine) 

Victor Medveb, Chief of Energy Dept., Agroprom State Co .. ittee, 
Kresh~ik Str.2,, Kiev (Republique socialistc sovietique d'Ukraine) 

Alexandre Kut;z, Chercheur, Chef de groufe, Institut de l'Afrique de 
l'Academie des sciences de l'URSS, rue Alexei Tolstoi 30/1, Moscou 

Igor S2irnov, Chercheur en chef, Institut de l'Afrique de l'Academie des 
sciences de l'iJRSS, rue Alexei Toisto1 30/1, Moscou 

Viycheslav A!~kseevich Lomachinsky, General Director, USSR Scientific and 
Production Association of Ca~ning Industry, Shkolnaja Street 78, 
142700 Vienoe, region de Moscou 

Edouard Semenovich Gorer1ko·1, Deputy Director, USSR Scientific and 
Production Association of Canning Industry, Shko!naja Str.78, 
142700 Vidnoe, region de Moscou 

Lina A. Bantysh, Director General, Scientific and Industrial 
Agglomeration "NECTAR", 63, Pirogaova Str., 277014 Kichinev (Republique 
socialiste sovietique de Moldavie) 

Yemen democratigue 

Ali Ahmed Hussein Garh~om, Food Industries supervisor, Ministry of 
Industry, Trade and supply, P.O. Box 300, Aden 

Organismes des Nations Unies 

Organisation des Nations Unies 

Cely Dneprovsky, Direct~ur, Centre d'information des Nations Unies, 
Lunachazsky Str. Y/16, Moscou (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) 
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Cer.tre (CHUCBD/GA'l'T) du commerce international 

Rudy Kortbech-Olesen, Conseiller principal pour le developpeaent des 
aarches, Section du developpeaent des marches pour les produits de base 
et les rroduits agro-aliaentai•es, Division du developpe•ent des produits 
et des marches, Palais des Nations, 1211 Geneve 10 (Suisse) 

Organisation des Nations Unies pour l'ali11entation et l'agriculture (FAO) 

G. Paltrinieri, Specialiste des industries aliaentaires, Service des 
industries aliaentaires et agricoles, Division des services agricoles, 
Via delle Ter•e di Caracalla, 00100 ROiie (Italie) 

Organisations intergouvecne11entales 

Conseil d'assistance econoaique autuelle (CABM) 

E. Nagy, Adviser, engineering Department, prospekt Kalinina 56, 
121205 Moscou (Union des Republiques socialistes sovietiques). 
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LIS'l'B DBS DOCUllBlft'S 

Docuaents tbe .. tiques 

Conditions fondaaentales de la 
viabilite i long terme de 
l'industrie des fruits et 
leguaes 

Cooperation internationale 

Documents de base 

Transfor .. tion des fruits et leguaes en Chine 

Le developpeaent des .. rches d'exportation des fruits 
et leguaes transforaes 

Documents d'infor .. tion 

Rapport de la Reunion d'experts pour la region d'Asie 
et du Pacifique, preparatoire i la Consultation sur 
l'industrie aliaentaire et, plus particuliereaent, sur 
la transforaation des fruits et leguaes 

Background Paper for Expert Group Meeting for the Asian 
and Pacific Region, in Preparation for the Consultation 
on the Food-Processing Industry with Eaphasis on Fruit 
and Vegetable Processing 

Rapport de la Reunion d'experts pour l'Afrique, 
preparatoire a la Consultation sur l'industrie 
aliaentaire et, plus particuliereaent, sur la 
transforaation des fruits et leguaes 

Le secteur de la transformation des fruits et leguaes -
Considerations prealables i l'investisseaent 

Etat des industries de traiteaent apres recolte des 
fruits et leguaes en Afrique. Cas de l'Algerie, de 
la Cote d'Ivoire, de l'Egypte et du Nigeria 

Rapport de la Reunion preparatoire aondiale pour 
la Consultation sur l'industrie aliaentaire et, 
plus particulierP.aent, sur la transforaation des 
fruits et leguaes 

Des industries de la transforaation des fruits et 
leguae• pour le• regions d'Aaerique latine et des 
Caraibes 

Mat6riaux et techniques d'eaballage et probli .. • de 
cOt1aercialisation qui se posent dans les industries 
de transforaation des fruits et 16guaes 

ID/WG.488/2 

ID/WG.488/l 

ID/WG.488/l 

ID/WG.488/4 

IPCT.80(SPBC.) 

IPCT.77(SPBC.) 

ID/WC.483/l(SPBC.) 
et Corr.l 

ID/WG.48l/2(SPBC.) 

ID/WC.483/l(SPEC.) 

ID/WG.484/3 

ID/WG.484/l(SPEC.) 
et Corr.I 

ID/WG.484/2(SPZC.) 
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